BULLETIN DE REINFORMATION DU LUNDI 21 OCTOBRE 2013 
(Extraits) 
Grands sujets 
Leonarda Dibrani: la gauche se livre à une surenchère immigrationniste 
Mercredi dernier, les Dibrani, une famille de Roms, étaient éloignés vers le Kosovo. Devant la mobilisation très médiatique des mouvements de gauche et d’extrême‑gauche contre cette mesure, le président de la République a été jusqu’à s’exprimer en personne, devant les caméras de télévision, sur ce cas individuel. Il a annoncé, grand seigneur, que Leonarda Dibrani pourrait revenir vivre en France aux frais de la princesse si elle le souhaitait. Il n’a pas précisé combien coûterait ce geste humanitaire. 

Il renoncerait alors à appliquer la loi et les décisions de justice : qu’est‑ce qui explique cette première reculade ? 

Le président socialiste doit compter avec l’idéologie immigrationniste de la gauche ! Les caciques du parti de gauche, du parti socialiste, du parti communiste et des Verts ont exercé une forte pression pour dénoncer la pseudo‑rigueur du ministre de l’Intérieur, Manuel Valls, en matière d’immigration. Le premier secrétaire du PS, Harlem Désir, ne se contente d’ailleurs pas de l’annonce de François Hollande : il réclame désormais le retour en France des six enfants mineurs de Dibrani et de leur mère. 

La famille Dibrani aurait‑elle fait preuve d’une grande volonté d’intégration pour mériter cette attention ? 

Pas vraiment. Le rapport de l’inspection générale de l’administration rendu public samedi est éloquent à l’égard du comportement de la famille. Et il est corroboré par les déclarations du maire de la ville italienne de Fano. Le père était voleur et violent. Friand d’aides sociales, il refusait toutes les offres de travail. La famille Dibrani s’est comportée en vandale en laissant son appartement dans un état de dégradation avancé. Quant aux filles, dont la fameuse Leonarda, elles étaient peu assidues à l’école et le maire de Fano témoigne de ce qu’elles s’adonnaient à la mendicité. Mais ces réalités sont de peu de poids face aux préjugés immigrationnistes de la gauche. 

Le pouvoir socialiste n'apparaît plus comme légitime 
aux yeux des Français 
Une note « classée confidentielle » a été remise aux principaux chefs de la majorité socialiste le 27 septembre analysant l’esprit des Français, leurs inquiétudes, leur colère. Une note qui provient de la synthèse du rapport mensuel des préfets. Elle a suffisamment inquiété l’exécutif pour qu’il décide d’en faire état aux dirigeants socialistes. 

Une source d’analyse qui, sans passer par les très nombreux sondages d’opinion et des médias, peut être considérée comme fiable. Elle interroge directement les nombreux élus locaux. 

Cette note pointe l’exaspération des Français quant à la politique menée par le gouvernement socialiste 

Le rapport détermine trois facteurs principaux : le matraquage fiscal, le sentiment d’abandon de la classe politique et enfin la montée de la délinquance. 

Je cite : « Les administrés fustigent un matraquage fiscal et une hausse insupportable d’impôts qui financent un système trop généreux ». Fin de citation. La récente hausse d’impôts du gouvernement est très mal vécue par les populations rurales qui voient aussi d’un mauvais œil l’utilisation qui en est faite. Il faut également souligner la détresse des artisans soumis à la concurrence étrangère à bas‑prix. 

Le mécontentement est fort à l’égard des villes, des médias et du pouvoir parisien 
Les élus locaux s’en prennent d’ailleurs particulièrement au redécoupage cantonal et à la loi Lebranchu. Sous couvert de modernisation de l’action publique, cette loi est accusée de mettre en place une forme d’« hégémonie des métropoles », au détriment des communes. 

Comment pourrait s’exprimer cette perte de légitimité du pouvoir socialiste ? 

La contestation n’est pas structurée. Elle pourrait principalement s’exprimer dans les urnes, en choisissant l’abstention ou le Front national. Ce refus massif du système se manifeste pourtant seulement un an et demi après l’avènement de la gauche au pouvoir : l’alternance UMP/PS ne semble en réalité plus suffire à satisfaire le besoin de changement politique des Français. 

Affaire de Rethel : passe d'armes entre Taubira 
et le Front national 
Cette passe d'armes est partie jeudi dernier d'un reportage d'Envoyé spécial sur Anne‑Sophie Leclere, candidate Front national aux municipales de Rethel, ville des Ardennes. Cette commerçante de trente‑trois ans y critique Christiane Taubira, l'actuelle garde des sceaux. Rien d’anormal jusque‑là mais Anne‑Sophie Leclere se fait piéger par une publication sur son compte Facebook. Un photo‑montage y comparait en effet Christiane Taubira à un singe. 

Cette caricature potache a été présentée comme une preuve de racisme par les médias du système 

C’est pourquoi vendredi, le Front national, soucieux de son image, décide de suspendre la candidate. Mais ce plaider‑coupable du Front national n’éteint pas la polémique, bien au contraire. Samedi, désignant l'ex‑candidate FN à Rethel, le ministre de la Justice répond, je cite : « Cette personne connaît bien évidemment la pensée mortifère et meurtrière du Front national. On sait bien ce que pense le FN : c'est les Noirs accrochés aux branches des arbres, les Arabes à la mer, les homosexuels dans la Seine, les Juifs au four. Voilà les pensées profondes de ce parti ». 

Ces propos très primaires s’inscrivent dans la stratégie de diabolisation du Front national 

En réponse, dimanche dernier, le Front national a annoncé l’engagement d’une procédure judiciaire contre la garde des Sceaux. Les propos de Madame Taubira pourraient en effet relever de la diffamation. Selon le Front national, il s’agit là d’une « violente et outrancière saillie de Madame Taubira et un épisode de plus de l'affolement d'un pouvoir qui a perdu la maîtrise des choses et jusqu'au sens commun ». Fin de citation. A défaut d’arguments politiques, la gauche compte toujours sur la diabolisation pour combattre le Front national. 

Brèves françaises 
Budget de la Sécurité sociale : autant de hausses de prélèvements que d'économies 
Le budget de la Sécurité sociale est examiné dès mardi à l’Assemblée nationale. Le ministre de la Santé Marisol Touraine prévoit de ramener son déficit à treize milliards d’euros, contre vingt et un milliards en l’absence de mesure de correction. 

Pour atteindre cet objectif, le projet de loi de financement de la sécurité sociale prévoit quatre milliards de hausse des prélèvements ou de transferts de l’Etat : le milliard de recettes supplémentaires d’impôt sur le revenu issues de la diminution du quotient familial sera ainsi affecté à la Sécurité sociale. 

Quatre milliards d’économies sur les dépenses sont également prévues, par la baisse du prix des médicaments ou la diminution de certaines aides familiales. En revanche, de nouvelles dépenses sont prévues ! Ainsi, des aides pour les ménages pauvres sont renforcées et le tiers payant est accordé pour la contraception des mineures dès quinze ans. 

Une marche contre la christianophobie s’est déroulée 
à Paris 
A l'appel de Civitas, des centaines de manifestants se sont réunis hier avenue Victor Hugo, devant le restaurant Prunier, appartenant à l'oligarque Pierre Bergé. Parmi eux, on comptait Daniel Hamiche, blogueur de l'observatoire la christianophobie, et quelques élus. On pouvait également remarquer une forte présence policière. 

Les militants de Civitas se sont néanmoins exprimés. On peut ainsi relever cette déclaration : « Nous sommes cette jeunesse française, fière, décomplexée, patriote et très souvent catholique. Nous avons appris à nous connaître au fond des geôles de ce pouvoir socialiste ». 

Patrick Mennucci remporte la primaire socialiste à Marseille 
Mennucci est arrivé en tête hier du second tour de la primaire socialiste de Marseille, avec 57 % des voix. Ce candidat du système marseillais l'a emporté contre Samia Ghali, qui avait créé la surprise du 1er tour en s’étant posée en candidate des quartiers de l’immigration. 

Brèves internationales 
Peu de souscripteurs à la loi d’assurance santé américaine 
La mise en œuvre de la loi sur la santé dite Obamacare est l’un des enjeux politiques cruciaux du second mandat de Barack Obama. Cette loi, qui a pour objectif d’assurer une couverture santé à tous les Américains, a en effet fermement opposé les deux partis démocrates et républicains. 

Or l’inscription au nouveau système d’assurance‑santé n’a rencontré qu’un maigre retour. Sur plus de 300 millions d’habitants, on ne compte que 500.000 souscripteurs pour le moment. L’administration Obama explique ce faible chiffre par les problèmes techniques qu’a subi le site Internet du gouvernement fédéral. 

La violence islamiste continue en Syrie, pour fragiliser 
la conférence de paix 
Un attentat suicide et une attaque de rebelles contre un barrage militaire ont tué samedi seize soldats, à Jaramana, une ville de la banlieue de Damas fidèle au régime de Bachar Al‑Assad. Il a été perpétré, par un kamikaze du Front Al‑Nosra, un groupe djihadiste affilié à Al‑Qaida. 

Malgré l’accord russo‑américain obtenu il y a peu sur le démantèlement des armes chimiques du régime syrien, cet attentat vient témoigner de ce que la Syrie est loin d’être apaisée. L’opposition islamiste, financée par une partie de l’Occident et des pays arabes, est désormais prête à agir aussi par attentats suicides. 

Cette violence islamiste vient contrarier les efforts de paix du président Bachar Al‑Assad. Une conférence de paix internationale devrait en effet être organisée en novembre à Genève. 

Les sociétés chinoises à l'assaut du pétrole brésilien 
Les gisements de Libra ont été découverts en 2007, au large des côtes brésiliennes. Situées en profondeur dans le sous‑sol marin, elles recèleraient des réserves estimées à 80 milliards de barils, soit deux années de consommation de pétrole au niveau mondial. Ces gisements font actuellement l'objet d'enchères, dans le cadre d'une loi brésilienne imposant une participation minimum de 30 % de la compagnie pétrolière nationale Petrobras. 

Il s'agit d'une ouverture conséquente du secteur aux compagnies extérieures. Face à la concurrence des compagnies asiatique, Shell et Total sont les seuls groupes occidentaux présents sur le site. Selon les spécialistes, les compagnies chinoises CNPC et CNOOC pourraient devenir les principales bénéficiaires de cette ouverture des droits d'exploitation du site. De quoi diversifier les sources d’approvisionnement de la Chine, en les étendant jusqu’au continent américain. 

Le chiffre du jour 
c’est 2 % 
2 % du PIB sont consacrés à la publicité. Dans beaucoup d’entreprises, le deuxième poste de dépenses après les salaires est d’ailleurs la « com ». Or le marché de la publicité est contrôlé par un oligopole, composé en France de Publicis et d’Euro‑RSCG. La propagande publicitaire est ainsi un formidable moyen de contrôle des esprits au service de l’idéologie dominante.

Pour mieux connaître ce phénomène et pour faire face à la désinformation publicitaire, la fondation Polemia y consacre sa sixième journée de la réinformation. 

Elle aura lieu ce samedi 26 octobre, de 9 h 15 à 18 h, 27 place Saint‑Georges à Paris, IXe arrondissement. Plus de renseignement sur le site polemia.com. 

Le mot du jour 
« sage » 
Les médias de l’oligarchie utilisent fréquemment le terme laudatif de « sage ». Cette expression a pour objet de légitimer les décisions du Conseil constitutionnel, les avis du Conseil d’Etat ou les recommandations de tel ou tel comité Théodule : une décision sage semble par définition raisonnable et équitable ! 

Or qui sont ces sages ? Des membres éminents du système politico‑administratif, blanchis sous le harnais du politiquement correct. Dernier exemple en date : les nouveaux membres du comité consultatif national d’éthique ont été nommés parmi les proches de François Hollande. 

L’invocation de ces sages conduit à sacraliser leur fonction, notamment la fonction de juge. Le politique est ainsi dépossédé de son pouvoir, au profit du droit interprété de manière politiquement correcte par des hommes fidèles à l’idéologie dominante. 

La bonne nouvelle du jour 
est religieuse 
La basilique d'Annaba en Algérie a été restaurée. 

Monument historique de l'Est algérien, la basilique St‑Augustin d'Annaba vient d'être inaugurée après deux ans et demi de travaux. Mgr Desfarges, évêque de Constantine a notamment salué "l'éclat" retrouvé de la basilique, en présence d'Abdelkader Bensalah, président du conseil de la nation. Pour l'évêque, cette basilique serait le "symbole des liens entre les religions" : c'est surtout le symbole de la présence chrétienne en Algérie. 
